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Partie 1 Généralités 

1.1 NORMES MINIMALES 

.1 Les matériaux doivent être neufs et leur mise en oeuvre conforme aux normes minimales 
applicables de l'Office des normes générales du Canada (CGSB), de l'Association 
canadienne de normalisation (CSA), du Code national du bâtiment – Canada 2010 (CNB) 
et de tous les codes provinciaux et municipaux applicables. En cas de divergence ou de 
contradiction, les exigences les plus strictes prévaudront. 

1.2  DESSINS D’ATELIER 

.1 Présenter, à l’examen de le Représentant du Ministère, une (1) copie numérique et en 
PDF (« Portable Document Format » = Document portatif) de chaque dessin d’atelier.  

.2 L'examen des dessins d'atelier a pour seul objectif de s'assurer de leur conformité avec le 
concept général. Cet examen ne signifie pas que l'on accepte les détails de conception 
rattachés aux dessins d'atelier, responsabilité qui demeure celle de l'Entrepreneur. Cet 
examen ne dégage nullement l'Entrepreneur de sa responsabilité quant aux erreurs ou aux 
omissions dans les dessins d'atelier ou de sa responsabilité de satisfaire à toutes les 
exigences des documents contractuels. 

.3 Ne pas entreprendre la fabrication ni commander des matériaux avant la révision 
complète des dessins d’atelier. 

1.3 ÉCHANTILLONS 

.1 Échantillons.  Exemples de matériaux, d’appareillage, de qualité, de finis et de qualité 
d’exécution. 

.2 Aux endroits où la couleur, le motif ou la texture doit servir de critère de base, il faudra 
alors présenter la gamme complète des échantillons. 

.3 Les échantillons révisés et acceptés devront constituer la base à partir de laquelle les 
matériaux et la qualité d’exécution des travaux terminés seront évalués ou jugés.  

1.4 FICHES TECHNIQUES 

.1 Fiches techniques sur les produits.  Feuilles de catalogue des fabricants, brochures, 
littérature, tableaux de rendement et représentations schématiques, utilisés pour illustrer 
les produits de fabrication standard. 

.2 Soumettre une (1) copie numérique et en PDF (« Portable Document Format » = 
Document portatif) des fiches techniques sur les produits. 

.3 Supprimer les renseignements ne se rapportant pas à ce projet. 

.4 Les renseignements se rapportant à des fiches techniques pertinentes devront faire l’objet 
d’un renvoi aux portions pertinentes des documents du contrat. 



01 00 10 Projet n° 
INSTRUCTIONS GÉNÉRALES R054088.002 
Page 2 de 8  

 

1.5 TAXES  

.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, provinciales et 
municipales). 

1.6 REDEVANCES, PERMIS ET CERTIFICATS 

.1 Payer toutes les redevances et obtenir tous les permis nécessaires. Fournir les plans et les 
renseignements nécessaires aux services d'inspection pour obtenir les certificats 
d'acceptation. Présenter des certificats d'inspection comme preuve que le travail est 
conforme aux exigences des autorités compétentes. 

1.7 MESURES DE SÉCURITÉ-INCENDIE 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment du Canada (2010) (CNB) pour ce qui touche 
la sécurité incendie sur les chantiers de construction, et au Code national de prévention 
des incendies (2010) (CNPI) pour ce qui touche la prévention des incendies, la lutte 
contre les incendies et à la protection des personnes dans les bâtiments occupés. 

.2 Se conformer aux normes du Commissaire des incendies du Canada (CIC), 
Développement des ressources humaines Canada (DRHC) : 

   .1 N° 301 : Norme pour travaux de construction. 

.2 N° 302 : Norme pour soudage et découpage. 

.3 N° 374 : Norme de protection incendie pour l'entreposage général (intérieur et 
extérieur). 

.4 Ces normes sont disponibles auprès des Services techniques de protection Contre 
l’incendie, Programme du Travail, DRHC - Travail ou sur le site internet ci-après 
:                                                                                                           
http://www.hrsdc.gc.ca/asp/gateway.asp?hr=en/lp/lo/fp/standards/commissioner.s
html&hs=fzp 

.5 Conserver sur le chantier les normes et documents visant la sécurité incendie. 

.3 Découpage et soudage : 

.1 Avant d’entreprendre des travaux de soudage, brasage, meulage et (ou) 
découpage, obtenir un permis auprès du Service de prévention des incendies, 
selon les indications du Représentant du Ministère. Entreposer les liquides 
inflammables dans des contenants approuvés par la CSA et ayant fait l’objet 
d’une inspection par le Service de prévention des incendies. Aucun appareil à 
flamme nue ne peut être utilisé sans l’autorisation du Service de prévention des 
incendies. 

.2 Au moins 48 heures avant le début des travaux de découpage, soudage ou 
brasage, fournir au Représentant du Ministère : 

.1 Un avis d'intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et la 
durée de l'isolation ou de la dérivation. 
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.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon la norme CIC 302. 

.3 remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère dès 
l'achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été délivré. 

.3 Tous les travaux de découpage ou de soudage exécutés à moins de 10 m de 
matériaux combustibles susceptibles d'être enflammés par radiation ou par 
conduction doivent être exécutés en présence d'un agent de sécurité incendie, tel 
que défini dans la norme CIC 302. 

.4 Lorsque les travaux nécessitent la mise hors service des systèmes d'alarme, 
d'extinction et de protection incendie, prendre les mesures ci-après : 

.1 Assurer les services d'un agent de sécurité incendie, tel que défini dans la 
norme CIC 301; en général, un agent de sécurité incendie est une 
personne qui connaît bien les consignes en matière de sécurité incendie 
et qui exécute, une fois par heure, des rondes de surveillance dans les 
secteurs non protégés et inoccupés. 

.2 Retenir les services du fabricant des systèmes de protection incendie, qui 
devra, une fois par jour ou à intervalles indiqués et approuvés par le CIC, 
isoler et protéger les éléments et les ouvrages touchés par les activités 
suivantes : 

.1 modification des systèmes d'alarme, d'extinction et de protection 
incendie; et (ou) 

.2 découpage, soudage, brasage et autres susceptibles de déclencher 
les systèmes de protection incendie. 

.5 Dès l'achèvement des travaux, remettre en service les systèmes de protection 
contre l'incendie et vérifier que tous les dispositifs fonctionnent parfaitement 
bien. 

.6 Aviser l'organisme de surveillance d'alarme incendie et le service d'incendie local 
immédiatement avant la mise hors service du système et immédiatement après sa 
remise en service. 

1.8 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 

.1 Faire exécuter les travaux par des ouvriers ou des apprentis qualifiés et accrédités 
conformément à la loi provinciale concernant la formation professionnelle et la 
qualification de la main d'oeuvre. 

.2 Permettre aux employés inscrits au programme d'apprentissage provincial d'exécuter 
certaines tâches seulement sous la supervision directe d'un ouvrier qualifié et accrédité. 

.3 Déterminer les activités et les tâches permises aux apprentis d'après le niveau de 
formation reçu et la capacité démontrée d'exécuter certaines fonctions. 

1.9 MATIÈRES DANGEREUSES 
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.1 Se conformer aux exigences du Système d’information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT) concernant l’utilisation, la manutention, le stockage et 
l’élimination des matières dangereuses ainsi que l’étiquetage et la fourniture de fiches 
signalétiques (FS) reconnues par Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC), Programme du travail. 

.2 Avertir le Représentant du Ministère 48 heures avant d’exécuter, dans des bâtiments 
occupés, des travaux engageant des substances désignées (Projet de loi 208 de l’Ontario), 
des substances dangereuses (Code canadien du travail, Partie II, Section 10), et s’il s’agit 
de travaux de peinturage, de calfeutrage, de pose de tapis-moquette ou d’application 
d’adhésifs ou d’autres matériaux qui dégagent des vapeurs. 

1.10 SERVICES PUBLICS TEMPORAIRES 

.1 L’Entrepreneur peut utiliser sans frais les services pour l’exécution des travaux, ce qui 
exclut les coûts de l’électricité requise pour le chauffage temporaire des locaux. Il doit 
s’assurer que leur capacité est suffisante avant d’imposer des charges supplémentaires, et 
assumer les frais et l’entière responsabilité du branchement et du débranchement. 

.2 Prévenir le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics des 
interruptions de service prévues, et obtenir les autorisations nécessaires. 

.3 Prévenir le Représentant du Ministère 48 heures avant chaque interruption nécessaire 
d’un service mécanique ou électrique pendant le déroulement des travaux. Maintenir la 
durée de ces coupures au minimum. Toutes les coupures doivent avoir lieu après les 
heures normales de travail des occupants, de préférence les fins de semaine.  

1.11 MATÉRIAUX À ENLEVER 

.1 Sauf prescription contraire, les matériaux à enlever deviennent la propriété de 
l'Entrepreneur, qui doit les évacuer du chantier. 

1.12 MESURES DE PROTECTION 

.1 Protéger les ouvrages finis de tout dommage jusqu'à la prise de possession. 

.2 Protéger les ouvrages avoisinants de la poussière et des saletés, lesquelles doivent être 
circonscrites au secteur des travaux. 

.3 Protéger le personnel et les autres utilisateurs du chantier de tout danger. 

1.13 USE OF SITE AND FACILITIES 

.1 Exécuter les travaux en dérangeant le moins possible l'exploitation normale des lieux. 
Prendre des dispositions avec le Représentant du Ministère pour faciliter l'exécution des 
travaux demandés. Se reporter à l'article 30, Calendrier des travaux, ci-dessous pour les 
travaux qui doivent être exécutés en dehors des heures normales. 

.2 Maintenir les services existants du bâtiment et aménager les accès nécessaires pour les 
personnes et les véhicules. 
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.3 Aux endroits où la sécurité est réduite par suite de l’exécution des travaux, prévoir des 
moyens temporaires pour maintenir le degré de sécurité nécessaire. 

.4 L'Entrepreneur peut utiliser, à la discrétion du Représentant du Ministère, les ascenseurs, 
monte-charge, convoyeurs ou escaliers roulants sur place; il doit toutefois protéger ces 
installations de tout dommage et éviter de les surcharger. 

.5 Des installations sanitaires seront mises à la disposition du personnel de l’Entrepreneur et 
celui-ci devra les utiliser à l’exclusion de toutes les autres installations; ces installations 
devront être gardées propres. 

.6 Fermetures : protéger temporairement les ouvrages, jusqu'à la mise en place de 
fermetures permanentes.  

1.14 ENTREPOSAGE 

.1 Le Représentant du Ministère désignera à l'Entrepreneur un espace d'entreposage que ce 
dernier devra équiper et entretenir à ses frais. 

.2 Ne pas encombrer inutilement le chantier de matériaux ou de matériel. 

.3 Déplacer les produits ou le matériel entreposés lorsque ceux-ci nuisent au travail du 
Représentant du Ministère  ou à celui d'autres entrepreneurs. 

.4 Obtenir à ses propres frais tout espace supplémentaire nécessaire à l'entreposage ou à 
l'exécution des travaux. 

1.15 DÉCOUPAGE, RAGRÉAGE ET REMISE EN ÉTAT 

.1 Découper au besoin les surfaces existantes pour faire place au nouvel ouvrage. 

.2 Enlever tous les articles à enlever, selon les stipulations du devis ou les indications des 
dessins. 

.3 Ragréer et remettre en état les surfaces coupées, endommagées ou défaites, à la 
satisfaction du Représentant du Ministère. Le matériau, la couleur, la texture et le fini 
doivent s'harmoniser à ceux des ouvrages existants. 

.4 Installer des ouvrages d’ignifugeage et des garnitures d’étanchéité à la fumée, en 
conformité avec la norme ULC-S115-05, autour des tuyaux, des conduits, des câbles et 
des autres objets pénétrant des séparations d’incendie, afin d’offrir une résistance au feu 
correspondant au moins à ce qui prévalait auparavant pour les ensembles avoisinants de 
planchers, de plafonds et de murs. 

1.16 FOURREAUX, CROCHETS ET PIÈCES RAPPORTÉES 

.1 Coordonner la mise en place et le bourrage des fourreaux et la fourniture et la pose des 
crochets et des pièces rapportées.  Faire approuver le tout par le Représentant du 
Ministère avant de pratiquer des trous ou des sciures dans les ouvrages d’ossature. 

1.17 INSPECTION PRÉLIMINAIRE 
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.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d'influer sur l'exécution des 
travaux afin de bien se familiariser et de connaître les conditions existantes du chantier. 

1.18 PANNEAUX INDICATEURS 

.1 Fournir des panneaux indicateurs d'usage courant : contrôle de la circulation, 
renseignements et instructions, utilisation du matériel, dispositifs affectés à la sécurité du 
public, etc., rédigés dans les deux langues officielles ou présentés sous forme de 
symboles graphiques facilement compréhensibles et approuvés par le Représentant du 
Ministère. 

.2 Toute publicité est interdite dans le cadre du présent projet. 

1.19 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Concevoir, construire et entretenir des moyens d'accès au chantier, notamment des 
escaliers, voies de circulation, rampes ou échelles et échafaudages indépendants des 
ouvrages finis et conformes aux règlements municipaux, provinciaux et autres. 

1.20 GESTION DES DÉCHETS 

.1 Se conformer aux Règlements de l'Ontario 102/94 et 103/94, pris en vertu de la Loi sur la 
protection de l'environnement, concernant l'application d'un programme de gestion des 
déchets sur les chantiers de construction et de démolition. 

.2 Effectuer un « audit des déchets » pour déterminer le type de déchets qui seront générés 
au cours des travaux de construction ou de démolition, rédiger un "plan de réduction des 
déchets" et mettre en application un processus visant à réduire, réutiliser et recycler la 
plus grande quantité possible de matériaux de rebut. 

.3 Élaborer un « programme de tri des matériaux à la source » destiné à faciliter le 
démontage et la récupération ordonnés des matériaux destinés à être déviés du flux de 
déchets général et à être éliminés selon une méthode plus écologique. 

.4 Soumettre un dossier complet portant sur tous les matériaux évacués du chantier et 
destinés à être soit « éliminés selon une méthode écologique », soit "acheminés vers le 
flux de déchets général, et contenant les indications ci-après : 

.1 date et heure de l'enlèvement; 

.2 description des matériaux et de la quantité enlevée; 

.3 une preuve que ces matériaux ont bel et bien été reçus à un site approuvé de 
traitement de déchets ou à un site certifié d'élimination de déchets, selon les exigences. 

1.21 DESSINS D’ARCHIVES 

.1 A mesure que progressent les travaux, maintenir un état détaillé de tout écart par rapport 
aux dessins contractuels. Juste avant l'inspection du Représentant du Ministère, préalable 
à la délivrance du certificat définitif d'achèvement, fournir au Représentant du Ministère 
un (1) jeu complet des blancs, sur lesquels tous les changements auront été portés 
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proprement à l'encre. Le Représentant du Ministère doit présenter deux (2) jeux de blancs 
propres à cette fin. 

1.22 GARANTIES ET CAUTIONNEMENTS 

.1 Avant l'achèvement des travaux, recueillir toutes les garanties et cautionnements du 
fabricant et les remettre au Représentant du Ministère. 

1.23 NETTOYAGE 

.1 Nettoyer le secteur des travaux à mesure que progressent les travaux. À la fin de chaque 
période de travail, ou plus souvent si le Représentant du Ministère le juge à propos, 
enlever les rebuts du chantier, ranger soigneusement les matériaux à utiliser et faire le 
nettoyage des lieux. 

.2 Une fois les travaux terminés, enlever les échafaudages, dispositifs temporaires de 
protection et matériaux de surplus. Réparer les défectuosités constatées à ce stade. 

.3 Nettoyer les articles fabriqués conformément aux instructions du fabricant. 

.4 Nettoyer les zones visées par le contrat pour les remettre dans un état au moins égal à 
celui qui existait auparavant et ce, à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

1.24 CONTRÔLE DE SÉCURITÉ 

.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux seront soumis à des 
contrôles de sécurité. Obtenir les autorisations requises, selon les exigences, pour toutes 
les personnes qui doivent se présenter sur les lieux des travaux. 

.2 Les membres du personnel seront contrôlés tous les jours au début de la période de 
travail, et on leur remettra un laissez-passer qu’ils devront porter sur eux en tout temps et 
remettre à la fin de la période de travail, après le contrôle de sécurité. 

1.25 INTERDICTION DE FUMER 

.1 Il est interdit de fumer à l'intérieur de l'édifice. Respecter les interdictions de fumer dans 
les limites de la propriété de l'édifice. 

1.26 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 Lors de l'adjudication du contrat, présenter un calendrier des travaux sous forme de 
graphiques à barres, précisant les étapes prévues d'avancement des travaux, jusqu'à 
l'achèvement. Une fois ce calendrier revu et approuvé par le Représentant du Ministère, 
prendre les mesures nécessaires pour terminer les travaux dans les délais prévus. Ne pas 
modifier le calendrier des travaux sans en prévenir au Représentant du Ministère. 

.2 Exécuter les travaux pendant « les heures normales de travail », soit du lundi au vendredi 
entre 7 h et 18 h, ainsi que le samedi, le dimanche et les jours fériés. 

.4 Avertir le Représentant du Ministère 48 h avant d’exécuter des travaux pendant les 
« heures d’inoccupation ». 
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1.27 VENTILATION DES COÛTS  

.1 Avant de soumettre une première demande de versement d'acompte, présenter une 
ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat, indiquant également le prix global du 
contrat, selon les directives du Représentant du Ministère. Une fois approuvée par le 
Représentant du Ministère, la ventilation des coûts servira de base de référence aux fins 
de calcul des acomptes. 

1.28 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION 

.1 Entreposer les pièces de rechange, le matériel et les matériaux de remplacement ainsi que 
les outils spéciaux de manière à prévenir tout dommage ou toute détérioration. 

.2 Entreposer les pièces de rechange, le matériel et les matériaux de remplacement ainsi que 
les outils spéciaux dans leur emballage d'origine conservé en bon état et portant intacts le 
sceau et l'étiquette du fabricant. 

.3 Entreposer les éléments susceptibles d'être endommagés par les intempéries dans des 
enceintes à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Entreposer la peinture et les produits susceptibles de geler dans un local chauffé et 
ventilé. 

.5 Évacuer les éléments ou les produits endommagés ou détériorés et les remplacer sans 
frais supplémentaires, à la satisfaction du Représentant du Ministère. 

Partie 2 DELAI D’ACHEVEMENT DES TRAVAUX 

2.1 Livraison du projet 

.1 La livraison du projet est prévue pour 9 semaines après le début des travaux. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 


